
DÉBATS DES COMMUNES

L'hon. M. Greene: Aucune entrevue entre
M. Roman et moi-même n'est prévue en ce
moment, monsieur l'Orateur.

LA DÉFENSE NATIONALE

LA HAUSSE DES LOYERS DES MILITAIRES
MARIÉS

L'hon. J. A. MacLean (Malpèque): Ma ques-
tion s'adresse au ministre de la Défense natio-
nale. Que fait son ministère pour venir en
aide aux militaires qui doivent maintenant
payer quelque 4.5 millions de dollars de plus
en loyers? Sait-il aussi que les propriétaires
civils demandent, dit-on, des loyers beaucoup
plus élevés aux militaires à la suite de cette
hausse de loyers des logements des militaires
mariés?

L'hon. Léo Cadieux (ministre de la Défense
nationale): Je n'ai rien à dire au sujet de cette
allégation; quant aux loyers demandés aux
militaires, la question est à l'étude depuis
quelque temps déjà. Nous procédons aussi
lentement que possible; nous avons retardé
d'environ un an la mise en application de la
recommandation du Conseil du Trésor. Pour
déterminer ces loyers, nous nous fondons sur
ce que nous appelons la moyenne nationale
pondérée, mais nous nous sommes assurés que
jamais un militaire n'aura à payer un loyer
dépassant le quart de ses gains. La mise en
application graduelle de ce programme ne me
paraît pas injuste; elle tient compte des réali-
tés économiques.

L'hon. M. MacLean: Au besoin, le ministre
fera-t-il appel à son collègue, le ministre de la
Consommation et des Corporations, afin de
s'assurer que les propriétaires civils n'exploi-
tent pas nos militaires sur les bases où il n'y a
pas assez de logements permanents pour les
personnes mariées?

L'hon. M. Cadieux: Je sais gré au député de
cette suggestion et j'espère que mon collègue
l'a notée.

LES POSTES

MONTRÉAL-LES CAMIONS ET LES CHAUF-
FEURS POUR LA LIVRAISON DU COURRIER

M. Heath Macquarrie (Hilsborough): Je
pose ma question au président du Conseil du
Trésor. A-t-on maintenant un nombre suffi-
sant de camions et de chauffeurs pour la
livraison du courrier à Montréal? Quand le
gouvernement compte-t-il que le service des
postes redeviendra normal dans la ville?

L'hon. C. M. Drury (président du Conseil
du Trésor): Nous n'avons pas encore fini d'é-

toffer notre plan au sujet des chauffeurs et de
l'équipement mécanique.

Une voix: De l'étouffer?

L'hon. M. Drury: J'espère que le progrès se
fait dans l'ordre. Je n'ose pas prédire une
date pour un retour complet à la normale.

M. Macquarrie: J'ai pensé dès le début qu'il
n'y avait pas beaucoup d'espoir. Le ministre
peut-il dire à la Chambre combien de chauf-
feurs sont engagés? Peut-il nous donner un
rapport provisoire?

L'hon. M. Drury: Je pense que le nombre
de nouveaux employés est d'environ 200 mais
je voudrais vérifier ce chiffre et le rectifier au
besoin.

LES TRANSPORTS

LA SEMAINE DE LA SÉCURITÉ DES AUTOBUS
SCOLAIRES AUX ÉTATS-UNIS

M. Barry Mather (Surrey): Je voudrais
poser une question au ministre des Trans-
ports. Étant donné que cette semaine dans
toute l'étendue des États-Unis, on observe une
mesure très utile pour la sécurité routière, la
semaine nationale de la sécurité des autobus
scolaires, le ministre envisagerait-il d'encou-
rager le public à appuyer une initiative sem-
blable dans notre pays?

L'hon. Donald C. Jamieson (ministre des
Transports): Oui, monsieur l'Orateur, je ferais
volontiers tout ce qui est en mon pouvoir
pour appuyer une semaine nationale de la
sécurité des autobus scolaires.

Une voix: Un jour férié?

L'hon. M. Jamieson: Je n'en ferais pas un
jour férié car cela ajouterait à la pollution vu
qu'on jette plus de boîtes de bière aux bords
des lacs.

M. Knowles (Winnipeg-Nord-Centre): Les
enfants des écoles?

Des voix: Expliquez-vous!

L'hon. M. Jamieson: Qui sait? Je voudrais
dire qu'au début de mai, puisque tous les
députés aiment passer leurs samedis à
Ottawa, je les invite à assiter à un défilé
spécial en l'honneur de la sécurité sur la col-
line du Parlement auquel participeront toutes
les patrouilles de sécurité scolaire d'Ottawa.
J'espère que vous resterez tous ici pour mani-
fester avec nous.

M. l'Orateur: Passons à l'ordre du jour. A
l'ordre! Le ministre des Affaires indiennes et
du Nord canadien invoque-t-il le Règlement?
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